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Mot de la Présidente  

 

Chères collègues et membres des équipes de travail des maisons de 2e étape, 

Chers partenaires, 

Chers bailleurs de fonds, 

 

C’est avec une grande fierté que je vous invite à lire ce rapport annuel.  Vous pourrez y 

constater à quel point la dernière année a été extraordinaire, une année historique !  ce n’est 

pas moins qu’une cinquantaine de travailleuses qui ont été embauchées à travers les maisons 

de 2e étape du Québec !  C’est enfin l’aboutissement d’un travail de représentations 

acharnées qui s’était poursuivi sur plus d’une dizaine d’années.  Je tiens à féliciter et à 

remercier toutes celles qui ont participé de près ou de loin à cette belle percée des maisons 

de 2e étape.  C’est une belle victoire pour les femmes et les enfants victimes de violence 

conjugale qui ont besoin d’un continuum de services solide. 

 

Cette année, nos ressources ont pu non seulement respirer, mais également diversifier leurs 

services : des services juridiques, psychologiques, des services jeunesse, des ateliers de groupe 

et autres services ont été développé. Bravo aux équipes qui, encore une fois, font preuve de 

créativité pour s’assurer d’offrir des services de qualité et qui font une différence positive dans 

la trajectoire de vie et de demande d’aide des personnes hébergées. 

 

Une autre belle victoire : les maisons d’hébergement de 2e étape sont spécifiquement 

nommées dans une mesure du Plan d’action en matière de violence conjugale 2018-2023.  

Quelle belle reconnaissance de l’expertise en violence conjugale postséparation de nos 

membres ! 

 

Le principal défi qui a commencé à se faire sentir est certainement la pénurie de main 

d’œuvre qui sévit à travers la province et qui n’épargne malheureusement pas le domaine 

de l’intervention psychosociale.  Ce dossier ainsi que celui de la consolidation de notre 

financement seront à surveiller au cours de la prochaine année. 

 

 

Bonne lecture ! 

 

 
Chloé Deraiche    

Présidente du conseil d’administration 
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L’Alliance des maisons de 2e étape 

✓ La mission de L’Alliance est de regrouper et de représenter les maisons 

d’hébergement de 2e étape du Québec qui offrent aux femmes, avec ou sans 

enfants, des services spécialisés en violence conjugale postséparation par 

l’entremise de logements transitoires sécuritaires. 

Dans le respect de l’autonomie des maisons membres, les objectifs de L’Alliance sont : 

✓ Favoriser la circulation de l’information, l’échange et la réflexion; 

✓ Offrir un soutien aux membres au regard de leur mission; 

✓ Sensibiliser la population aux enjeux spécifiques de la violence conjugale 

postséparation; 

✓ Assurer la représentation des intérêts des membres auprès des instances 

concernées; 

✓ Promouvoir les intérêts des femmes et enfants issus d’une problématique de 

violence conjugale; 

✓ Défendre et promouvoir les spécificités des maisons d’hébergement de 2e 

étape. 

 

Conseil d’administration 2018-2019 

Chloé Deraiche, Maison Flora Tristan (Région de Montréal)   Présidente 

Suzie Levasseur, Anita-Lebel (Région de la Côte Nord)    Vice-Présidente 

Véronique Pierry, Le toit d’Érica (Outaouais)     Secr. Trésorière 

Maud Pontel, Le Bouclier d’Athéna (Laval)     Administratrice 

Sylvie Morin, La Bouée (Région de l’Estrie)     Administratrice 
 

Les membres 

L’Alliance regroupe 19 maisons d’hébergement de 2e étape réparties dans 10 régions 

du Québec, offrant au total 118 logements et 16 chambres (pour femmes seules) 

transitoires et sécuritaires pour les femmes, avec ou sans enfants, victimes de violence 

conjugale : 

Montréal = 54 appartements 

PasserElle 11 unités sans programme de supplément au logement 

MFT 9 unités sans programme de supplément au logement 
Alternat’elle 14 unités  
Océane 8 unités 
Nouvelle Étape 8 unités 
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La Dauphinelle 4 unités 

 

Laval 

Bouclier 17 unités (en construction) 
 

Montérégie = 16 appartements 
Egide, La Prairie, 7 unités 
RE-source 2, Châteauguay, 9 unités 

 

Estrie = 17 appartements 
Maison de Montigny, Sherbrooke, 9 unités 
La Bouée, Lac Mégantic, 8 unités 
 

Outaouais 

Toit d’Érica, Bukingham,21 unités (en construction) 

 

Capitale Nationale 
Inter-Elles, 9 unités 
 

Chaudière-Apalache = 1 logement, 16 chambres 

Denise Ruel, Levis, 7 chambres 
Maison la Transit’Elles, St Georges, 1 logement et 4 chambres 
Maison Louise, Thedford Mine, 5 chambres 
 

Côte-Nord 

Anita Lebel, Baie Comeau, 8 logements 
 

Gaspésie  
Mary Grace, Maria, 11 logements 

 

Mauricie 

Pavillon des Demois’Ailes, Shawinigan, 2 logements 
 
 

L’Alliance MH2 réunit 90% de la capacité d’hébergement en violence 

conjugale postséparation disponible au Québec. 
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Services contre la violence postséparation en hébergement de 2e étape 

 
Les maisons membres ont adopté en Assemblée générale une définition de la violence 
conjugale postséparation élaborée par Chloé Deraiche et Nancy Gough dans le cadre de la 
formation en intervention postséparation qu’elles développent pour l’Alliance :  
 

 
 

8% des femmes hébergées en refuges de 1e étape (urgence) auront besoin de garantir leur 

sécurité et de recevoir des services psycho-sociaux en hébergement post séparation. Cela 

représente au moins 500 femmes par année, et leurs enfants, au Québec. Cet estimé est 
minimaliste puisque le recrutement se fait au sein des maisons de 1e étape, et nous savons 
que 70% des victimes de violence conjugale n’y séjournent pas. Le premier critère d’admission 
en 2e étape est la dangerosité du conjoint, évaluée par des indices de dangerosité. 
 

Le panier de services offerts 

Les maisons d’hébergement font bien plus de services que le simple hébergement physique 
des personnes. Les intervenantes ont une expertise spécialisée en violence postséparation, au 
regard de la dévictimisation, de l’analyse de la dangerosité du conjoint, des impacts sur les 
enfants exposés à la violence conjugale, de la réinsertion sociale des victimes et de 
l’autonomisation des femmes hébergées. L’Alliance accompagne ses membres à définir un 
panier de services à déployer de manière uniforme grâce au financement obtenu en 2018. 

Cela couvre une vaste gamme de soutien, individuel et en groupe, pour les femmes et les 
enfants : entrevues de sélection, rencontres formelles et informelles, activités socio-culturelles, 
lien mère/enfant, accompagnements sociojuridiques, médical, immigration, scolaire, 
communautaire et institutionnel, matériel de sensibilisation. Chaque maison demeure 
autonome, mais nous souhaitons nous assurer que, peu importe la maison de MH2 de 
l’Alliance qu’une femme choisira pour elle et ses enfants, elle pourra et aura le droit de 
s’attendre à recevoir des services précis et toucher à certains thèmes incontournables durant 

son séjour. 
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Globalement la charge de travail au sein des équipes se répartit comme suit :  

 
 
 

L’activité des maisons d’hébergement de 2e étape en 2019 
Le présent rapport couvre la période du 1er avril 2018 au 31 mars 2019, et présente l’activité 
de 15 maisons membres actives de l’Alliance (deux sont en construction, une a adhéré en fin 
d’année, une dont les données sont indisponibles à l’analyse).  
 
Le parc total de 118 logements et 16 chambres ont hébergé 203 femmes et 258 enfants, soit 

un total de 461 personnes en danger de violence post-séparation, ce qui représente une 
augmentation de 16% de l’activité, pour un parc de logements comparable à l’an dernier. 

 

Cette année encore la majorité (54%) des personnes hébergées sont des enfants, dont 59%   

étaient âgés de 6 ans et moins. Les services offerts aux enfants doivent être adaptés selon les 

âges ce qui entraîne des défis particuliers pour les intervenantes puisque les enfants ne sont 

pas tous au même niveau de développement, particulièrement dans cette tranche d’âge. Il 

faut noter aussi que 11 enfants hébergés accompagnant leur mère étaient âgés de 18 ans 

et plus. 
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Plus de 20 ans après le premier plan d’action contre la violence conjugale au Québec, il est 

quelque peu décourageant de constater que 24% des femmes hébergées ont moins de 30 

ans. Cela nous en dit long sur les échecs successifs des politiques publiques sur l’égalité entre 
les femmes et les hommes si la jeune génération reste autant à risque ! Cela veut-il dire au 
contraire que les jeunes femmes restent moins longtemps dans la violence ? 
 

28 % étaient des femmes seules et 72 % avaient des enfants. Ce sont des informations 

importantes à prendre en considération afin de pouvoir offrir bon nombre de logements pour 

femmes seules et d’autres pour des femmes avec enfants, les maisons reçoivent régulièrement 

des familles avec 4 ou 5 enfants.  

14 femmes ont dû sortir de leur région administrative pour aller en MH2 pour différentes raisons.  

Dans un tiers des cas parce qu’il manquait de place dans leur région, un tiers des cas pour 

des raisons de sécurité. Il était préférable de sécuriser la femme et ses enfants en les éloignant 

le plus possible de l’ex-conjoint.   Ces déracinements peuvent permettre de nouveaux 

départs, mais aussi multiplier les deuils et l’adaptation que ces femmes et enfants ont à vivre. 

Les intervenantes sont là pour les accompagner. 
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Comme nous le savons la violence conjugale touche tous les milieux : 

Scolarité complétée à l’admission   

Primaire 20 % 

Secondaire 29 % 

DEP 14 % 

Collégial 18 % 

Universitaire 19 % 

 

Plus de 8 femmes hébergées sur 10 disposent de moins de 20,000$ à leur admission. Il est très 

fréquent que la situation de violence maintienne la femme dans une dépendance 

économique du conjoint, la séparation s’accompagne alors d’appauvrissement. 

Revenu moyen à l’admission 

Moins de 

$10,000 
44 % 

Entre $10,000 et 

$19,999 
40 % 

Entre $20,000 et 
$29,999 

10 % 

Entre $30,000 et 

$39,999 
4 % 

Entre $40,000 et 
$49,999 

1 % 

Plus de 50,000 0,52% 

 

Source de revenus   

Montréal Régions 

Travail 15 % 17 % 

Aide sociale 70 %  58% 

Ivac/CSST 1 % 6 % 

Chômage 2 % 2 % 

Chômage 
maladie 

2 % 3 % 

Prêts et 
Bourses 

2 % 3 % 

Autre 
revenu 

8 % 10 % 

 

Entre les revenus de travail ou de chômage de 19% (Montréal) à 22% (en région) des femmes 

ont un revenu d’une source stable. Beaucoup plus de femmes perçoivent une allocation IVAC 
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en région qu’à Montréal, mais au maximum 6%. Les intervenantes ont à davantage travailler 

cet accès au droit à l’indemnisation des victimes d’actes criminels pour les femmes et les 

enfants hébergés. 

Il est à noter qu’à Montréal 46% des femmes immigrantes hébergées n‘ont pas pu faire 

reconnaitre leur formation initiale du pays d’origine. 

Origines et langues parlées  

 Si nous comparons la réalité montréalaise avec celles des autres régions du Québec, nous 

pouvons constater qu’à Montréal 73% des femmes hébergées sont nées à l’extérieur du 

Canada contre 22 % pour les autres régions. Cette réalité particulièrement multiculturelle 

implique que plusieurs langues doivent pouvoir être parlées au sein des maisons.  Les 6 maisons 

de Montréal peuvent offrir leurs services en au moins 3 langues chacune, l’une d’elle offre du 

service en 11 langues. Dans la situation de violence postséparation il est crucial de pouvoir 

recevoir les services dans sa langue maternelle, or malgré la mutualisation des services 

d’intermédiaires culturelles et la disponibilité de la banque d’interprètes, il semble que les 

maisons n’admettent pas des femmes qui ne parlent pas une langue parlée par une 

intervenante de l’équipe puisque seulement 22 heures de service d’interprétariat nous sont 

rapportées.   Il est naturel que les maisons priorisent les femmes auprès de qui elles savent 

pouvoir construire une intervention qui fait du sens, pour autant nous devons rester vigilantes 

à l’accessibilité des services pour toutes les femmes. Dans les autres régions, on parle de 1 à 5 

langues par maison. 

Parmi les femmes immigrantes hébergées, 17% avaient un statut légal précaire au regard des 

lois d’immigration canadiennes, soit 5 points de moins que l’an dernier. Nous devrons surveiller 

attentivement s’il s’agit d’une tendance, car ces femmes très vulnérables ne doivent pas 

s’invisibiliser encore plus qu’elles ne sont, et les maisons doivent rester mobilisées pour les 

rejoindre. Ces femmes sont particulièrement vulnérables et ont souvent besoin de soutien et 

d’accompagnements de manière plus soutenue, elles n’ont pas accès aux programmes 

sociaux (assurance maladie, subvention au loyer, accès aux HLM…). Hors Montréal cela ne 

représente que 2% des femmes hébergées.  

À travers toutes les maisons membres, uniquement 2 femmes issues des premières nations ont 

été hébergées. C’est très peu, il serait intéressant de savoir pour quelles raisons. Est-ce une 

méconnaissance des 2e étape, une méfiance ? des raisons géographiques ? Actuellement 

les services de 2e étape adaptés au contexte autochtone n’existent pas. L’Alliance souhaite 

que les portes soient ouvertes à toutes les femmes et enfants qui en ont besoin et s’intéresse 

à cette quasi non-représentativité des femmes issues des premières nations. Selon le plan 

d’action il est tout à fait envisageable de monter des services de 2e étape hors réserve 

spécialisés pour les femmes autochtones. 
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Types de violences vécues 

Type de violences vécues durant la relation   Femmes 
% Total 
Femmes 

Enfants 
% Total 
Enfants 

Physique       113 58% 104 42% 

Psychologique       45 23% 89 36% 

Verbale       33 17% 46 19% 

Économique       9 5% 7 3% 

Sociale       237 122% 20 8% 

Sexuelle       19 10% 87 35% 

Exposé à la violence conjugale (dans son enfance pour la femme) 142 73% 54 22% 

 

Nouvelles données recueillies cette année, on peut voir que 41 % des femmes hébergées 

ont été elles-mêmes exposées à de la violence conjugale étant enfant. Ce qui indique donc 

que plus de la moitié n’ont pas été exposées. Cela va à l’encontre du mythe qu’une femme 

victime de violence conjugale l’est parce que sa mère l’était également.  

 

Violence postséparation de la part de l’ex-conjoint 

Le tableau ci-dessous démontre clairement à quel point la violence conjugale postséparation 

reste très présente pour les femmes et les enfants lorsqu’ils sont sortis du milieu violent. 

L’Alliance souhaite entreprendre une recherche sur les impacts de la VCPS. 

Violence post-séparation de la part de l'ex-conjoint Femmes 
% Total 
Femmes 

Enfants 
% Total 
Enfants 

Physique       37 19% 477 192% 

Psychologique       17 9% 1327 535% 

Verbale       0 0% 822 331% 

Économique       116 60% 273 110% 

Sociale       10528 5427% 41 17% 

Sexuelle       709 365% 55 22% 

Exposé à la violence conjugale         1350 544% 

 

Nous constatons également que 46.77% des enfants hébergés continuent d’être exposés à 

la violence conjugale, et de subir les autres formes de violence (sauf sexuelle). 

 

Refus d’hébergement pour manque de places 

Cette année le taux d’occupation a été globalement de 84%, et de 92,5% à Montréal. 

Plusieurs maisons ont obtenu des fonds du Programme d’amélioration des maisons 

d’hébergement (PAMH) et ont fermé des unités durant la période des travaux. 

Sur les 503 demandes d’hébergement reçues cette année 268 étaient admissibles selon les 

critères, 122 femmes ont été admises, 27 ont été mises en liste d’attente (certaines maisons en 
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gèrent, pas toutes), et 119 ont été refusées pour manque de place. Cela donne donc un taux 

de refus de 54% des demandes éligibles, sur des régions où les services sont disponibles.  

Toute cette effervescence vécue dans les maisons de 2e étape cette année a permis 

l’embauche d’une cinquantaine de travailleuses. Avant le financement les maisons 

employaient en moyenne 1,2 travailleuses quand le cadre de référence de l’Alliance prévoit 

4 équivalents temps pleins pour opérer une dizaine de logements de transition. De nombreux 

services se sont étoffés : une intervenante jeunesse par maison, cliniques psychologiques, 

cliniques juridiques, services employabilité, camps de jour, personnels de sensibilisation, de 

socialisation, des ateliers de groupe, des loisirs. Une année historique donc pour l’explosion et 

l’amélioration des services pouvant à présent être offerts aux femmes et aux enfants qui ont 

d’énormes besoins. 

Plusieurs membres nous ont rapporté la grande difficulté à recruter des intervenantes. La 

pénurie de main d’œuvre touche également le domaine de l’intervention et c’est un réel 

problème.  

Notre nouvel outil statistique a été mis en œuvre cette année. Il reste difficile de rendre la 

réalité complexe du travail des intervenantes en chiffres. Ainsi par exemple les 

accompagnements à la cour durent parfois des journées entières. Les intervenantes y restent 

de nombreuses heures, assurent une sécurité, le soutien émotif, s’assurent que la femme 

comprend tout le processus. 

Plusieurs maisons se retrouvent à faire du service externe en post-séparation.  Un besoin très 

présent pour des femmes qui n’ont pas nécessairement eu la place ou le besoin d‘aller en 2e 

étape pour leur sécurité. Il sera important de bien qualifier ces services pour leur 

développement harmonieux dans les maisons, puisqu’actuellement cela occupe beaucoup 

de temps d’intervention dans certaines maisons. 
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A Montréal 11% des femmes ont été transférées des MH2 pour aller vers d’autres ressources 

que pour violence conjugale (ex. santé mentale ou toxicomanie).  Ce pourcentage élevé 

nous amène à nous questionner sur des difficultés rencontrées lors de l’évaluation initiale, tant 

de la part de la maison référente que de celle faite lors de l’admission ?  Cette évaluation de 

part et d’autre doit être faite avec la plus grande vigilance pour que la femme en besoin 

reçoive les services répondant le mieux à ses besoins selon les expertises et missions de chaque 

ressource, enfin pour lui éviter (ainsi qu’aux enfants) un déménagement supplémentaire. Est-

ce que la feuille de référence de l’Alliance est remplie de la part de la maison de référence ? 

Ce formulaire de référence permet une certaine clarification de ce qu’est une deuxième 

étape et aide à la décision de référence ou non, si la femme ne correspond pas aux critères. 

Nous pensons notamment que les maisons référentes manquent d’information sur les objectifs 

et missions des MH2. Nous avons aussi l’hypothèse que les MH1 débordent à Montréal du fait 

du manque de places d’hébergement adaptées pour les femmes itinérantes. 

Autres resources (toxico, santé 
mentale)

11%

logement 
régulier(privé)

16%

Logement réguliers 
inadéquats (selon les 

critères de l'OMH
2%

HLM
56%

Coop/OBNL
7%

Auprès d'un 
membre de la 

famille
4%

Retour avec le conjoint 
4%

Orientation au départ  Montréal
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79% des femmes qui quittent une MH2 à Montréal sont relogées seules dans un appartement 

adéquat (privé, HLM, coopérative), ce n’est le cas que de 33% d’entre elles en région, la 

différence la plus notable étant l’accès à un HLM ou non. On peut aussi voir de manière très 

positive que les femmes et les enfants qui sont passés en 2e étape à Montréal, ont pu se trouver 

des logements correspondant à leur capacité de de payer et par le fait même améliorer leurs 

conditions de vie(coop, OBNL et HLM).  

La durée moyenne de séjour est de 8,3 mois, et varie de 4 à 21 mois. Les ententes initiales avec 

les femmes hébergées sont offertes pour 6 à 12 mois, rarement jusqu’à 24 mois. 

Malgré toute la mise en place de ces nouveaux services, on constate le pourcentage des 

services offerts aux femmes sont nettement supérieur à ceux offerts aux enfants.  En effet, en 

additionnant le nombre d’interventions individuelles, collectives, les accompagnements et les 

collaboration avec d’autres professionnels en lien avec les plans d’intervention, on constate 

les écarts encore très présents. Cela reste acceptable cette année puisque les services se 

sont développés tout au long de l’année en fonction des déboursés parfois tardifs du bailleur 

de fonds et de la capacité d’embauche des maisons. Il sera crucial d’observer cette donnée 

l’an prochain après 12 mois d’activité complète.  

 

 

 

85% des services se déroulent en hébergement. De ceux-ci : 

7% services jeunesse (1191 interventions) 

femmes
67%

Enfants
6%

Mères-Enfants
12%

Post-
hébergement

15%

Pourcentage  des services d'intervention



17 
 

77% services individuels (12700 interventions) : entrevues d’admission, signature du protocole, 

rencontres de suivi formelles, hebdomadaires puis à la quinzaine, entretiens téléphoniques ou 

échanges de courriels avec la femme 

8 % sont des interventions collectives (1404 ateliers) : ateliers de groupe (femmes et enfants), 

activités mère-enfant, activités socio-culturelles 

4% sont des accompagnements (611) sociojuridiques, médical, immigration, scolaire, police, 

ressources communautaires et institutionnelles 

11% sont des actions de collaboration avec d’autres professionnels en lien avec le plan 

d’intervention de la femme ou d’un enfant (1831) : entretiens téléphoniques et courriels, 

rencontres de suivi, référence aux ressources spécialisées.  

En ce qui concerne la collaboration des maisons avec les acteurs en violence conjugale, 80% 

de nos membres sont satisfaites ou très satisfaites de leurs relations de travail avec les CLSC, 

100% avec la police, c’est très notable. Par contre 20% des maisons rapportent des relations 

problématiques avec la DPJ. 

 

 

Défense de droits – dossiers jeunesse 

Pour la première fois cette année nous avons interrogé nos membres sur les relations de travail 

avec la DPJ.  52% des enfants hébergés ont un dossier avec la DPJ. De ceux-ci 20% posent 
des enjeux majeurs au regard du disfonctionnement du service public d’aide à l’enfant, mais 
avec une grande disparité : 15% en région, 25% à Montréal. Cela mérite plus amples 
investigations avec les services concernés.  
 
Par ailleurs l’Alliance dans le cadre de la réforme du droit de la famille, a récolté des données 

sur l’accès aux services de supervision des droits d’accès en cas de garde partagée avec le 
père. Ils sont très peu disponibles, peu chers mais non gratuits. L’Alliance préconise que dans 
les dossiers de violence conjugale ces services soient systématisés. 

 

 

Formation en intervention sur la violence postséparation 
L’Alliance travaille depuis plusieurs mois à la conception d’une formation en intervention VC 
postséparation. Les directrices des maisons Mary Grace (Gaspésie) et Flora Tristan (Montréal), 
établies de longue date, ont pris le mandat de développer un cours de deux journées qui 
synthétisera leur expertise et les meilleures pratiques en hébergement postséparation. Ce 
projet se fait en collaboration avec Relais Femmes, et représente une somme de travail 

considérable ainsi que de nombreux déplacements, nous remercions chaleureusement Mmes 
Deraiche et Gough pour leur engagement. 
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Enjeux de l’hébergement postséparation en 2e étape 

 

Le Plan d’action gouvernemental en violence conjugale 2018-2023 

 
Avec un an de retard le gouvernement a dévoilé son plan de suivi quinquennal de lutte 
contre la violence conjugale le 10 aout 2018. Des avancées notables y figurent : 

• Reconnaissance de la définition  de la VC comme un système de domination coercitive 

d’un conjoint sur l’autre, dont les femmes sont les principales victimes; 

• Reconnaissance du financement des services d’hébergement de 2e étape (action 18), 

incluant nouvelles unités (action 19); 

• Intégration des femmes autochtones dans la cible, nous espérons donc enfin pouvoir 

travailler à la mise en place d’une MH2 hors réserve pour les femmes autochtones; 

• La VC et les milieux de travail est un nouvel axe de travail. L’Alliance continue 

d’encourager ses membres à implanter le programme développé par La Bouée avec 

les entrepreneurs locaux; 

• Mise en place d’un forum des partenaires, qui répond à notre revendication de 

concertation provinciale entre les parties prenantes; 

• Reconnaissance de besoins spécifiques dans les régions de Montréal, Québec 

&Chaudières Appalaches, Abitibi, Côte Nord. Ces  régions sont ciblées pour des projets 

pilotes parce que la prévalence de la VC y est plus forte qu’ailleurs. Il nous semble donc 

que le gouvernement  ayant visé lui-même ces secteurs sera sensible au besoin de 

développement de services; 

• Engagement du MSSS d’ « assurer la continuité et la fluidité des services de soutien à 

domicile pour les usagères du réseau » . 

L’Alliance a toutefois des questionnements sur plusieurs points du plan d’action, notamment : 

• L’absence de planification stratégique des services pour les 5 prochaines années; 

• L’Analyse différenciée selon les sexes (ADS) reste une simple déclaration sans portée : 

les ministères n’ont aucune reddition de comptes à faire dessus, les formulaires de notes 

ministérielles prévoient des sections pour l’impact sur les jeunes ou les ainés, mais pas sur 

les femmes. L’Alliance demande cette rectification à chaque élu rencontré; 

• Quels seront les outils et processus de suivi efficaces ? Les indicateurs prévus par le 

Conseil du trésor ne peuvent suffire, et notre expertise doit être mise à profit pour définir 

les indicateurs du « tableau de bord » prévu par le plan sans détails; 

• Quel est le détail des budgets alloués à chaque Ministère pour la réalisation du mandat 

que lui attribue le plan ?   

 

Financement des services d’hébergement postséparation en 2e étape 
Les maisons d’hébergement de 2e étape ont obtenu en 2018 que leurs services soient énoncés 
au Plan d’action contre la violence conjugale 2018-2023, ce qui implique la reconnaissance 
du continuum de service en VC, de l’expertise des maisons d’hébergement, et le financement 
de 80% des services. Le cadre de référence financier de l’Alliance stipulait en 2018 un cout de 
services de 33,486$ par unité de logement, le gouvernement en a financé 27,000$. Nous 

n’avons aucune visibilité au jour de publication si cette somme sera indexée annuellement ou 
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non. Le Plan d’action pérennise ce financement pour les 5 prochaines années, mais sur un 
programme qui ne correspond pas au mandat des MH2. 
Le plan d’action prévoit en effet que les services seront financés par le « programme de 
soutien communautaire en logement social » (PSLS), or celui-ci : 

 

o s’adresse aux organismes qui accompagnent des personnes en difficulté dans 

des « logements permanents avec bail, géré par les offices d’habitation, les OBNL 

et les COOP », or les MH2 font de l’hébergement temporaire et ne signent pas de 

baux au sens de la Régie du Logement avec les résidentes ; 

o c’est dans « le but de contribuer à la lutte contre la pauvreté et l'exclusion sociale 

que la SHQ et le MSSS souhaitent aller de l’avant avec la mise en application du 

cadre », alors que l’objectif des MH2 est d’assurer la sécurité de femmes en 

danger d’homicide post-séparation ; 

o « Les clientèles ciblées sont locataires, au sens de la Loi sur la Régie du logement. 

La personne signe un bail qui définit ses droits et obligations et ceux du locateur 

(…) [le locataire] a les clés de son logement, peut aller et venir à sa guise, y inviter 

et recevoir selon son gré », ce n’est pas le cas en MH2 à cause des impératifs de 

sécurité des résidentes et travailleuses, les résidentes signent une « entente de 

service » avec un code de vie contraignant dans le bâtiment ; 

o « Il s’agit de logements destinés à une clientèle à revenu faible ou modeste », ce 

n’est pas le cas des MH2 où le critère principal d’admission est l’impératif de mise 

en sécurité de la femme et ses enfants par l’analyse de la dangerosité du conjoint 

lorsqu’elle sort du refuge d’urgence ; 

o Le paramétrage financier du programme prévoit « un montant allant de 340 $ à 

3 640 $ par année, par unité de logement lorsque l’intensité des besoins requiert 

un soutien léger, moyen ou intensif ;  un ratio d’intervenant par locataire de 1/15 

à 1/60 selon certaines variables comme le type de projet, sa taille, l’accès aux 

services et l’autonomie des personnes visées », ce qui ne correspond pas à la 

réalité des services en MH2 tel qu’exposée dans le cadre de référence de 

l’Alliance. 

L’Alliance a une nouvelle fois exposé son analyse à l’effet que les maisons de 2e étape, tout 
comme celles de 1e étape ou les groupes qui soutiennent les hommes violents, devraient 
obtenir un financement à la mission dans le programme de soutien aux organismes 
communautaires (PSOC). Le MSSS a à nouveau rejeté nos prétentions et nous a indiqué que 
le PSLC est en révision actuellement.  
 

Les déboursés de financement en 2018 ont été faits très rapidement en fin d’année financière, 
il en a résulté plusieurs anomalies administratives: 

o Le financement est venu du Secrétariat à la condition féminine plutôt que du MSSS. 
Nous avons rapidement obtenu du SCF que les maisons n’aient pas de double reddition 
de comptes à faire en fin d’exercice auprès du MSSS et du SCF; 

o Les maisons qui exploitent des chambres en colocation pour 2e étape ont obtenu la 
même allocation que les maisons qui exploitent des appartements, or la charge de 

travail n’est pas la même, notamment au regard de l’accueil d’enfants, et de la gestion 
lourde du moyen d’intervention que représentent plusieurs appartements; 
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o Les quelques maisons qui avaient un peu de PSOC précédemment ont vu leur 
allocation par logement complétée à hauteur de 27,000$ pour celles qui avaient du 
financement à la mission, mais les maisons qui travaillaient par entente de service avec 
leur CIUSSS ont conservé la totalité des 2 allocations, faudra-t-il prévoir des coupures de 

services ? ; 
o Il semblerait que quelques maisons de 2e étape non membres de l’Alliance n’aient pas 

reçu d’allocation, les maisons non affiliées doivent se manifester directement auprès du 
MSSS et l’Alliance ne peut être tenue responsable des chèques émis ou non par le 
gouvernement. 

 
Il reste donc beaucoup à faire avec le MSSS et le SCF pour peaufiner la mise en œuvre de 

l’action 18 sur la 2e année du plan d’action puisque ce travail n’a pas été finalisé encore. Ainsi 
les points en suspens tant sur les balises du programme (nature de la clientèle, cadre financier 
pour des maisons de chambres ou d’appartements), que sur les procédures administratives 
(formulaire ? délais ? reddition de comptes ? interlocuteurs terrain ? ), feront l’objet de 
représentations auprès du MSSS. 
 
En conclusion sur ces nouveaux financements l’Alliance revendique auprès du gouvernement 

que les fonds disponibles sur le plan d’Action en violence conjugale, précisément le montant 

de 10 millions annuels, soient effectivement alloués aux services en violence conjugale. Ainsi 
les groupes pour hommes violents, qui admettent que 10% à 15% de leur clientèle correspond 
à la définition du plan d’action (soit du terrorisme intime selon un système de coercition d’un 
conjoint sur l’autre), devraient avoir la majorité des services d’intervention relevant du Plan 
d’action en santé et bien-être des hommes.  

 

Une situation de crise s’est développée à Montréal sur le manque de places d’hébergement 

d’urgence pour femmes, sans que le gouvernement y réagisse. Nombreuses sont les femmes 
aux prises avec des problématiques complexes mêlant violence conjugale, toxicomanie, 
santé mentale, itinérance chronique, qui impliquent des services spécifiques. Cette 
problématique émergente depuis une vingtaine d’année doit être considérée comme telle 

par le gouvernement du Québec, ces refuges enregistrent l’indigne record de 18.000 refus 
par an à Montréal, et s’épuisent à chercher des fonds pour assurer leur mission. Le 
gouvernement doit arrimer les financements de ces organismes en bonifiant leur capacité 
selon les enveloppes des plans d’action sectoriels en santé mentale, itinérance, égalité, santé 
et bien-être des femmes, ou encore à l’égard des personnes handicapées, pour couvrir 
effectivement l’ensemble des besoins de toutes les femmes lorsqu’elles se présentent dans un 
refuge d’urgence. Le plan d’action en violence conjugale semble devoir combler l’ensemble 

des besoins des femmes en difficulté, il n’y suffira pas.  L’Alliance se préoccupe 
particulièrement de cette problématique parce que les unités réservées aux maisons 
d’hébergement pour femmes dans les budgets d’habitation communautaire, ainsi que le 
financement des services pour ces nouvelles places, visent des services spécialisés en violence 
conjugale postséparation comme nous le revendiquons depuis 15 ans. Le gouvernement reste 
responsable d’offrir des unités sécurisées pour personnes en danger. Il doit aussi s’assurer des 
services répondant aux violences faites aux femmes plus largement.  Malheureusement les 

mécanismes de financement publics  provoquent des tensions sur les admissions ou refus 
d’hébergement selon le profil de la clientèle, le mandat de chaque maison, l’accessibilité aux 
fonds publics. L’Alliance en appelle à la responsabilité gouvernementale et à la mobilisation 
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du collectif féministe pour obtenir les moyens de déployer une offre d’aide et d’hébergement 
aux femmes selon leurs réels besoins. 
 

Accès aux services de santé 

Justement le Plan d’action en santé et bien-être des femmes, pour lequel l’Alliance a été 

consultée en 2016 par le SCF n’est toujours pas annoncé. L’Alliance, avec ses alliées du G13, 

poursuit ses représentations pour qu’il soit enfin déployé. Par ailleurs nous voyons une belle 

perspective pour un meilleur accès aux soins pour les femmes hébergées à l’Action 25, qui 

prévoit la continuité des services de soutien à domicile du réseau de la santé pour les 

femmes hébergées. 

 

Accès aux services juridiques 
La Ministre de la Justice lance une réforme du droit de la famille, l’Alliance se prépare aux 
consultations à venir sur la question de la supervision des droits d’accès. Ils sont soit 
indisponibles soit inaccessibles (frais de service, transport en commun…). Nous saluons 

également l’initiative non partisane des députées de l’Assemblée Nationale d’un groupe de 
travail dédié à l’amélioration de l’accompagnement des victimes dans le système judiciaire.  
 

Refus de service aux femmes sans statut 
A Montréal 20 des 54 logements de 2e étape ont une convention d’exploitation avec la SHQ 
qui interdit que le programme de supplément au loyer soit accordé à ses locataires. Cela 
représente 40% des logements de 2e étape dans la métropole où l’an dernier la clientèle 
immigrante a représenté 73% des hébergement, dont 17% sont sans statut. Ces femmes sont 
parmi les plus précaires, et le système de la SHQ les précarise encore plus car elles n’ont pas 
les moyens de payer les loyers demandés. Au final les femmes en danger sont prises en otage 

par l’administration qui ne remplit pas son mandat d’offrir « un logement sécuritaire et 
accessible financièrement aux femmes victimes de violence conjugale », définies 
spécifiquement comme groupe « à besoins particuliers » dans les textes de la SHQ. 
 
Nous devons malheureusement à nouveau mentionner cette année qu’un seul logement de 
2e étape est accessible à une femme ou un enfant handicapé. Statistique Canada relève 
que jusqu’à 15% des femmes vivent avec un handicap, et que le handicap est un facteur de 
vulnérabilité qui expose trois fois plus les femmes concernées aux violences. Il est grand temps 

que le gouvernement québécois respecte ses engagements en la matière ! 
 

Enfin il n’existe aucune MH2 pour les femmes autochtones, il n’y a eu que 2 femmes 
autochtones dans nos maisons cette année. 
 

Nous regrettons toujours que l’analyse différenciée selon le sexe et l’intersectionnalité des 
oppressions (ADS+) ne soit pas appliquée dans l’analyse des besoins et des services 
disponibles, notamment pour les personnes itinérantes. Cela aiderait grandement à la 
compréhension du fait que violence et itinérance sont intimement liées lorsque nous 
regardons le parcours des femmes que nous hébergeons comme plusieurs études récentes le 

démontrent clairement. 
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Financement des bâtiments 
Le Programme d’amélioration des maisons d’hébergement (PAMH) est disparate selon les 
régions, l’information n’est pas claire de savoir si oui ou non le programme est ouvert, les 

dépenses éligibles varient d’un bout à l’autre de la province. L’Alliance va constituer un 
dossier « Grandeurs et misères du PAMH » afin de démontrer les incohérences du programme 
à la Société d’habitation du Québec. 
Enfin le Québec est toujours en attente de la signature de l’entente fédérale sur la Stratégie 
Nationale Logement annoncée à l’automne 2016. La SNL prévoit des sommes importantes 
pour augmenter et améliorer le parc de logements pour l’hébergement pour femmes 
violentés. En cette année électorale la Société Canadienne d’Habitation d’Hypothèque et 

de Logement (SCHL) démarche activement les groupes de femmes pour leur offrir de fonds, 
mais tant que l’entente officielle n’est pas signée aucun n’obtiendra l’accord provincial 
nécessaire à l’obtention des fonds fédéraux. 
 
 

Stratégie de développement 
Malheureusement encore cette année l’alliance n’a pas été admise au comité d’examen du 
manque de places en maison d’hébergement avec ses collègues de 1e 
étape. Malheureusement aussi le Plan d’action quinquennal, malgré un retard d’un an, ne 
prévoit pas de stratégie d’implantation de ressources selon les besoins non couverts. 
Actuellement au Québec 5 régions n’ont aucun service de 2e étape (Laurentides, Abitibi 

Témiscamingue, Lanaudière), et 2 régions sont très en dessous du besoin (Mauricie 2 
logements, Cote Nord 8 logements à la même place). 
L’Alliance a déposé au Comité fédéral sur le statut de la femme l’analyse comparative des 
capacités d’hébergement pour femmes par province selon leur démographie : 
 

 Refuges pour femmes par population par province, synthèse comparative1 (oct 2018) 

Province   Lits refuges femmes Population  moyenne lit/pop 

Newfoundland and Labrador  136    519,716  3,821 

Nova Scotia    224    923,598  4,123 

New Brunswick    230    747,101  3,248 

Prince Edward Island    45    142,907  3,175 

Québec      1,118    8,164,361  7,302 

Ontario     2,291    13,448,494  5,870 

Manitoba     387    1,278,365  3,303 

Saskatchewan     301    1,098,352  3,649 

Alberta     1,032    4,067,175  3,941 

British Columbia     994    4,648,055  4,676 

CANADA      6,873   35,151,728  5,114 moyenne  

           3,821 médiane  

 

Il appert clairement que le Québec est en déficit d’hébergement pour femmes. Le budget 
du gouvernement pour 2019 a annoncé un rehaussement très significatif des couts 

                                                           
1 Selon données du recensement Statistique Canada 2016 
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construction de référence pour les programmes de la SHQ, ce qui est une excellente chose 
les montants n’ayant pas été revus depuis 2009. Par contre il ne prévoit aucune nouvelle unité 
de HLM pour les 4 prochaines années, mais souhaite livrer les unités en retard depuis 10 ans. 
Malgré cela la SHQ et la Ville de Montréal nous assurent qu’il reste des unités VC à allouer, 

l’Alliance suivra de près l’effectivité de ce discours. A ce jour l’Alliance recommande à ses 
membres qui ont la capacité de grossir, ou aux groupes de femmes qui souhaitent se lancer 
dans l’aventure d’une 2e étape, d’adresser des lettres d’intention formelles à leur interlocuteur 
actuel de leur CIUSSS et à la SHQ, en informant le plus possible d’alliés locaux, incluant les élus 
provinciaux et municipaux. 
 
L’Alliance a été contactée par des groupes de femmes des Laurentides, d’Abitibi 

Témiscamingue, et de Lanaudière (régions sans services actuellement) pour développer des 
ressources. L’Alliance va accompagner ces groupes dans ces projets. 
Par ailleurs nous gardons en tête que des femmes autochtones devraient également pouvoir 
disposer de nos services hors réserve. 
 

Contributions de l’Alliance aux consultations publiques 
 

• Plan d’action en violence conjugale, dépôt d’un mémoire, coordination des 
représentations lors des consultations publiques 

• Audition au Comité du Statut de la Femme Fédéral 

• Présidente de l’Alliance membre du Réseau Egalité du Canada 

• Membre du comité d’analyse des homicides conjugaux du Coroner en chef provincial 

• Consultations pré-budgétaires et huis clos du budget provincial 2019 

• Petit déjeuner sur les violences faites aux femmes avec la Ministre Lebel et Mme Lavallée 
 

 
 

Communications publiques 

 
Au-delà des difficultés qui subsistent pour les maisons d’hébergement à accomplir leur mission, 

l’Alliance oriente son discours public sur les réalités des femmes hébergées, le besoin de 
service des enfants exposés à la violence conjugale, l’arrimage des multiples procédures 
judiciaires qui reste un enjeu majeur au quotidien.  
 

L’Alliance s’est associée au projet de la maison La Bouée de Lac Mégantic « Je veux vivre », 
trilogie d’un livre, une conférence et un disque en partenariat avec Nathalie Simard : 

« En prévention et sensibilisation contre toutes formes de violence, car personne n’est à l’abri 

d’être victime ou témoin d’un acte de violence, qu’il soit au sein de sa famille, de ses amis 

ou de son réseau social... à l’école, à la maison, au travail ou dans la rue : abus de pouvoir, 

intimidation, agression sexuelle, maltraitance, violence amoureuse, conjugale ou familiale. 

Des réponses à des questions, des propos et des sujets touchants qui ne laisseront personne 

indifférent. ».  L’Alliance a lancé une invitation privilégiée aux résidentes de l’ensemble des 

maisons d’hébergements de Montréal ainsi que de diverses ressources œuvrant auprès des 

femmes victimes de diverses violence à venir assister à cette conférence pleine d’espoirs. 

L’Alliance s’est associée cette année à deux campagnes de sensibilisation Web. 
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Dans le cadre de semaine des victimes et survivantes d’actes criminelle début juin, 

l’Alliance, White Ribbon et À cœur d’homme ont créé une campagne web de sensibilisation 

pour le grand public, Si c’Était  votre sœur, votre mère …, disant que la violence conjugale 

peut toucher tout le monde , y compris  quelqu’une proche de vous. Nous mettions en 

lumière l’importance de croire et supporter les victimes et donnions des ressources.  Au total, 

7752 272 personnes ont été rejointes. Il y a eu 1 341 805 impressions et 3939 engagements. 

En collaboration avec White Ribbon, À cœur d’hommes, le Regroupement Espace, Reso, et 

le Réseau des Lesbiennes du Québec, l’Alliance a participé à la 3e édition de la campagne 

sur les médias sociaux et le web  « Je m’affiche pour des rapports égalitaires » qui s’est 

déroulée du au 31 octobre 2018.  Il s’agissait de promouvoir les rapports égalitaires entre les 

individus, quels que soient leur âge, leur identité de genre, leur orientation sexuelle, leur 

origine ou leur religion. S’afficher pour des rapports égalitaires, c’est aussi s’afficher contre la 

violence sous toutes ses formes.  En combinant, les outils promotionnels, pages Facebook 

des partenaires, le formulaire d’engagement, instagram, Twitter, le partage des vidéos, la 

campagne  Je m’affiche  a rejoint près d’un million2 de personnes !  

Cette année, Les publications de notre page FaceBook de ont atteint 17.4 K de personnes  

et  généré 2.4 K d’interactions. Notre site web a fait peau neuve, il devient une référence sur 

les services en violence postséparation. 

Nous nous joignons à nos alliées pour plusieurs communiqués de presse sur d’autres dossiers 

que la violence conjugale qui touchent les femmes et les enfants que nous hébergeons, ou 
qui ont des conséquences sur les organismes communautaires : 
 

✓ 15 oct 2018 Lettre ouverte au Premier Ministre parue dans Le Droit « Vos 
responsabilités envers les femmes » 

✓ 12 dec 2018 Monsieur Simon Jolin-Barrette, Ministre de l’Immigration, de la Diversité et 
de l’Inclusion, plaidoyer commun avec la TCRI 

✓ 12 dec 2018 Madame Catherine Ferembach, Sous-ministre associée au secrétariat à 
la Condition féminine, ADS+ et stratégie égalité, plaidoyer commun avec le G13 

✓ 7 jan 2019 Danielle McCann, Ministre de la Santé et des Services sociaux, Sonia Lebel, 
Ministre de la Justice, responsable de la Condition féminine « Rappel à l’ordre 
nécessaire auprès des Centres intégrés de santé et de services sociaux en matière de 
violence conjugale », lettre conjointe du G13 

✓ 14 aouts 2018 CP Alliance plan d’action VC  

✓ 22 mars 2019 CP Alliance huis clos budget 2019  

✓ Aout 2018 « Violence conjugale extrême » Dossier Katia Gagnon La Presse  

✓ Manifeste Ruban bleu, contre la violence faite aux enfants (ROEQ)  

✓ Assurance emploi, régime des rentes du Québec, éducation sexualité, financement des 
groupes communautaires, enjeux féministes (G13) 

✓ CP 22 février 2019 « avis pré-budgétaire » (TRPOCB) 
✓ CP 29 mai  2018 Die In au bureau du Député, CP «  les OCASS se meurent » (TRPOCB) 

                                                           
2 951,630 personnes 
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✓ CP 27 sept 2018 « Après leur participation à une manifestation monstre à Québec, les 
groupes en santé et services sociaux interpellent la ministre Charlebois » (TRPOCB) 

✓ CP 17 nov « La Stratégie nationale sur le logement reconnait les besoins des femmes les 
plus vulnérables » (HFC) 

✓ 13 sept lettres au Ministre Duclos pour rétablir le Programme d’amélioration des maisons 
d’hébergement (HFC) 

 

RECHERCHE 

 
Faisant suite aux enjeux de collaboration avec des chercheurs qui réfutaient la définition de 
la violence conjugale l’Alliance a quitté le CRIVIFF. Nous concentrons nos efforts au sein de 

Trajetvi, où nous siégeons au Comité directeur, au Comité d’organisation d’un colloque, au 

Comité éditorial d’un ouvrage collectif. Ceci représente une implication très significative pour 
l’Alliance, jusqu’à plus d’une vingtaine de journées cette année. Nous sommes 

spécifiquement partie prenante de la recherche sur « Les trajectoires de recherche d’aide 

des femmes victimes de violence conjugale », la responsable des services de l’Alliance est 
intégrée au Comité de pilotage de cette recherche. Il s’agit de rencontrer des femmes qui 
vivent ou qui ont vécu de violence conjugale afin de connaître leurs trajectoires de vie, de 

violence et de recours d’aide.   Nous avons contribué à la conception des outils, la formation 
pour faire passer les entrevues qualitatives (incluant les communautés autochtones), l’analyse 
des données.  
 
L’Alliance a concrétisé une collaboration avec le Service aux collectivités de l’UQAM sur 

l’Autonomisation socioprofessionnelle des femmes hébergées. C’est un soulagement pour les 
femmes de bénéficier de ce service en interne à l’hébergement car elles ont déjà un lien de 

confiance, n’ont pas de frais connexes (transport, gardiennage des enfants…). Le 
financement de 100,000$ obtenu sur 2 ans permet de développer le programme. Notre 
participation au comité exécutif du programme vers l’autonomisation des femmes victimes 
de violence conjugale à chaque étape consiste à adapter les outils proposés par les 
chercheurs afin de pouvoir offrir ce service en hébergement à Montréal en nous assurant de 
leur vulgarisation sans toutefois infantiliser les femmes. L’Alliance croit fermement à 
l’importance de l’autonomisation socioprofessionnelle des femmes hébergées qui souhaitent 

entamer une telle démarche, et veut outiller les intervenantes pour stimuler et bonifier l’envie 
des résidentes de se questionner sur leurs désirs et possibilités de se trouver un travail qui leur 
ressemble. Pour ce début d’implantation du programme, 6 femmes ont été prises en charge 
dans les maisons l’Océane et la Dauphinelle. Un bilan d’étape a été effectué par le comité 
exécutif et les maisons en plein processus. Grace à un questionnaire, les participantes ont pu 
manifester leur enthousiasme, la nouveauté pour certaines à se questionner pour elle-même 
pour la première de fois depuis très longtemps, une démarche qui donne de l’espoir à long 

terme, plusieurs prises de conscience face à leur mode de fonctionnement pour prendre des 
décisions. Le fait que ce service soit conçu pour elles, offert dans la 2e étape, en prenant en 
considération la violence conjugale, la monoparentalité, l’isolement fréquent de ces femmes, 
et incluant le gardiennage pendant les rencontres, tout cela sont des éléments gagnants et 
appréciés permettant aux femmes  d’être disponibles pour entamer  cette démarche. 
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Nous n’avons pas encore pu établir de lien solide avec les syndicats ou un institut de 

recherche sur la question de la violence conjugale dans les milieux de travail, ce qui reste 
d’autant plus un objectif que le Plan d’Action prévoit des travaux à ce sujet. 

 

Conférences publiques 
✓ Université d’été Trajetvi (UdeM) « Les maisons de 2e étape » 
✓ AGA des Conseillers d’orientation du Québec « Services d’employabilité en maison 

d’hébergement pour femmes victimes de violence conjugale de 2e étape » 
✓ Forum sur les femmes et le logement RQOH « Les défis de l’hébergement postséparation 

des femmes victimes de violence conjugale » 

✓ Congrès international des recherches féministes dans la Francophonie : « Les défis de 
l’intervention féministe », et « L’impact des services en 2e étape » 

✓ Colloque A Cœur d’Hommes A parts égales « Démystifier les services offerts aux enfants 
en MH2 », « partenariats pour le bienêtre et la sécurité des enfants »  

✓ Plusieurs présentations des travaux de l’Alliance ou de ses membres à la Conférence 
« Maisons d’hébergement de l’avenir » Ottawa juin 2018 : « Guérison, indépendance et 
stabilité après la violence : impact des services de logement de 2e étape » 

(AllianceMH2), « Vision d’options de logement de transition et de deuxième étape » 
(Flora Tristan), « Prévention des homicides conjugaux » (La Bouée), « Travailler avec des 
victimes de violence familiale ayant des barrières linguistiques et culturelles » (Bouclier 
d’Athena), « Sécurité et vie privée en ligne :utilisation d’appareils connectés ds les 
maisons d’hébergement pour femmes » (CDEACF), « Le milieu de travail peut-il être 
sécuritaire quand le foyer ne l’est pas ? Violence conjugale et milieu de travail » (La 
Bouée), « Violence par un partenaire intime dans les relations chez les très jeunes et les 

jeunes adultes » (L’Égide) 
✓ Congrès mondial des infirmières et infirmiers francophones « Femmes victimes de 

violence conjugale :des pistes d’intervention novatrices pour la pratique infirmière »  
  

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
 

PARTENARIATS 
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L’Alliance est membre fondatrice de la Coalition féministe contre la violence faite aux 

femmes, dont l’objectif était de talonner les partis politiques sur l’égalité de fait entre les 

femmes et les hommes durant la période électorale. Malheureusement la mobilisation des 
troupes en été est difficile, et la Coalition n’a pas atteint ses objectifs. L’Alliance considère que 
les partenariats entre les organismes féministes doivent se concentrer au sein du G13 qui 
travaille une palette bien plus vaste des enjeux des femmes. 
 

Le Groupe des 13 (G13), groupe de concertation informel des regroupements nationaux 

d’organismes travaillant avec les femmes, ainsi que la Table des regroupements provinciaux 

des organismes communautaires et bénévoles (TRPOCB) restent des tables de concertation 
essentielles pour l’Alliance au regard de la défense des droits des femmes et des négociations 
financières avec le gouvernement. L’Alliance a siégé toute l’année au Comité exécutif de la 
Table. Ceci totalise une quinzaine de rencontres d’une journée dans l’année.  
 

L’Alliance a été active au réseau Hébergement Femmes Canada, qui réunit l’ensemble des 
associations provinciales de refuges pour femmes. Nous avons participé à 3 conseils 
d’administration, dont un en personne à Ottawa. L’Alliance a siégé au comité aviseur de la 
conférence pancanadienne « Refuges du futur » à Ottawa en juin 2018, ainsi qu’au comité 
de suivi du portrait pancanadien pour les aspects qui concernent les maisons de 2e étape. 
 

L’Alliance est associée à la Table de concertation des organismes travaillant avec les 

personnes réfugiées et immigrées (TCRI) sur le « Projet de partenariat pour lutter contre la 

violence faite aux femmes immigrées et racisées en améliorant les pratiques ».  Le comité 

de pilotage poursuit son travail de plaidoyer commun auprès des ministères de l’immigration 

et de la santé. 

Par ailleurs les 6 maisons de Montréal (54 logements), se concertent au sein de l’Alliance 

Montréal sur des enjeux spécifiques à la métropole (femmes immigrantes, femmes sans 

statut, femmes itinérantes, entente sur les enfants victimes de violence conjugale, 

dénombrement…). L’Alliance est membre de la Table de concertation en violence 

conjugale de Montréal (TCVCM), 2 membres siègent actuellement au CA de la Table que 

l’une préside. La coordonnatrice assiste aux AG de la Table et a siégé à 4 rencontres du 

Comité justice. Au vu des contraintes de gestion d’informations confidentielles, la DPCP a 

souhaité circonscrire le comité à un nombre limité de personnes, l’Alliance a donc 

entièrement remis la représentation des maisons d’hébergement de la Table à l’expertise 

reconnue de notre consœur directrice du Parados.  

L’Alliance tente toujours vainement d’accéder au comité de travail du CIUSSS sur l’analyse 

du manque de places en hébergement. Il faut noter que Alliance Montréal contribue au 

budget de l’Alliance à hauteur de 200 heures de coordination, ce qui permet d’arrimer ces 
dossiers locaux avec les enjeux nationaux.   
 

Le CA de la Fédération des maisons d’hébergement pour femmes a accepté l’invitation du 
CA de l’Alliance à se concerter sur des enjeux communs. Nous regrettons que la rencontre 
enfin tenue en janvier ait confirmé le peu d’intérêt pour une telle collaboration. Nous 
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profiterons de l’enceinte d’échange avec le SCF qui prévoit maintenant une concertation 
provinciale avec l’ensemble des parties prenantes. Une rencontre similaire est prévue avec le 
CA du Regroupement avant l’été. 
 

A l’invitation du Centre de documentation des adultes et la condition féminine CDEACF 

l’Alliance a été conviée à participer au Comité géolocalisation de la sureté du Québec. 
L’objectif initial était de les conseiller sur le développement d’outils de sensibilisation, 
malheureusement les contraintes administratives internes à la SQ ont primé sur la pertinence 
des dispositifs que nous proposions en continuité du travail précédent sur la cyberintimidation 
dans les maisons. Une capsule a été tournée dans le but d’informer les policiers des différents 

quarts de police de l’importance de leur intervention dans la poursuite ou non dans le 
processus judiciaire et dans la demande d’aide aux ressources.  Nous avons pu commenter 
les plans séquences avant qu’ils ne soient tournés.  Nous espérons que cette première année 
a permis d’initier une collaboration que nous pourrons poursuivre avec des objectifs plus 
concluants, par exemple une procédure pour aider les policiers quant à la preuve à amasser 
pour améliorer la preuve qui pourrait être amenée en cour. 
 

 

Le Regroupement québécois des organismes d’habitation (RQOH), a à nouveau cette année 

invité la coordonnatrice dans sa délégation à la journée “logement sur la colline” organisée 
au parlement d’Ottawa par l’Alliance Canadienne contre l’itinérance. L’Alliance a 
également présenté les enjeux des MH2 lors du Forum femmes et logement du RQOH.  
 

Comité aviseur pour mettre sur pied un bottin papier de ressources destinées aux 

autochtones pour les aider à obtenir de l’aide pour toutes formes de violences. Le contenu 

est terminé mais il reste l’aspect graphique à terminer. Nous le diffuserons dès qu’il sera prêt. 

 

L’Alliance enfin travaille en concertation avec ses alliées dans les revendications plus larges 

du secteur communautaire (sous financement, projet de loi sur le lobbyisme), ou du 

mouvement des femmes (réforme des retraites, impact de l’austérité sur les femmes).  

 

Participations aux évènements des partenaires :  
✓ « Journée sur la colline », RQOH à Ottawa  
✓ Colloque « parce que l’avenir nous habite » RQOH à Québec 

✓ TCRI Journée d’étude et comité de suivi 
✓ RAFIQ journée d’études sur les mutilations génitales 
✓ Table des groupes de femmes de Montréal journée sur Femmes et logement 
✓ Colloque Femmes Autochtones du Québec Tapickotc Otamirotan-Travaillons 

ensemble ! 
✓ AGA AQPV 
✓ AGA de Relais Femmes 

✓ AGA Réseau d’action des femmes en santé et services sociaux 
✓ AGA Association québécoise plaidoyer victimes 
✓ AGA de TrajetVi  
✓ AGA du CRIVIFF 
✓ AGA de la TCVCM  
✓ Forum sur l’aliénation parentale à l’UQAM  
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✓ Le soutien et l’autonomisation des femmes handicapées victimes et survivantes DAWN 

✓ Atelier sur les personnes ayants un statut précaire TCRI 

✓ Journée commémorative du 6 décembre, Polysesouvient, Square Cabot. 

✓ Thé et jouets 12 décembre  

✓ Déjeuner-réseautage du SPVM 

✓ Journée de réflexion de la TCVCM Enjeux femmes et immigration  

✓ Rencontre conjointe groupes violences immigration de Montréal (TCRI) 

✓ Symposium « Femmes et itinérance : vecteurs d’invisibilité » Université Concordia 
✓ Journée RAFIQ sur les mutilations sexuelles féminines 
✓ Journée « Femmes et itinérance » Concordia University 

✓ Centre de recherche interdisciplinaire sur les problèmes conjugaux et les agressions 
sexuelles (CRIPCAS) « colloque violence interpersonnelles » et lancement du rapport 
INSP « Rapport québécois sur la violence et la santé » 

✓ Journée « Thé et jouets » à Montréal 
 
 
 

L’Alliance est membre des organismes suivants : 

✓ Table des regroupements provinciaux des organismes communautaires et bénévoles (TRPOCB) 

✓ Réseau québécois des OSBL d’habitation (RQOH) 

✓ Réseau québécois de l’action communautaire autonome (RQ-ACA) 

✓ Groupe des 13 (G13) 

✓ TrajetVi 

✓ Réseau d’action des femmes en santé et services sociaux (RAFSSS) 

✓ Hébergement Femmes Canada 

✓ Relais-Femmes 

✓ Association Québécoise Plaidoyer Victimes (AQPV) 

✓ Table de concertation en violence conjugale de Montréal (TCVCM) 

✓ Maison Parent-Roback 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

VIE ASSOCIATIVE 
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Le Conseil d’administration s’est rencontré à 7 reprises, pour un total de 11 journées de travail. 
L’ensemble des membres remercie les administratrices et les Conseils d’administration des 
maisons membres dont elles proviennent pour leur engagement soutenu auprès de l’Alliance.   

 

Nous avons cette année accueilli 3 nouvelles maisons membres : La Dauphinelle (Montréal), 
La Maison Louise (Thedford Mine) et la Maison Transit’Elles(St Georges). Après éclaircissements 
sur la nature de leur clientèle de 2e étape, Le Rivage de La Baie a quitté l’Alliance car elles 
hébergent des femmes en difficulté plutôt que victimes de violence conjugale. L’Alliance 
continue à être sollicitée pour assister des groupes de femmes qui souhaitent développer des 
ressources de 2e étape, notamment dans les Laurentides et en Abitibi Témiscamingue. 

Gardons en tête que 5 régions n’ont actuellement aucun logement de transition. 
 

La plate-forme d’adhésion de l’Alliance a été revue et adoptée lors de l’AGE de janvier 2019.  

Nous avons également procédé à la révision des statuts afin d’accepter formellement 
l’accompagnement des groupes de femmes qui développent des services de 2e étape. 

 

L’ensemble des directrices ou coordinatrices se sont rencontrées lors de trois assemblées des 

maisons membres (juin, octobre, janvier), de même que l’ensemble des intervenantes lors de 

2 séminaires cliniques.  Une moyenne de 35 personnes se présentent à nos rencontres, en 
provenance de l’ensemble des maisons. Nous voyons avec plaisir se développer une 

complicité entre les travailleuses des maisons, et un esprit d’appartenance qui permet de 
nouvelles collaborations.  
 

Formation sur la Cybersécurité donnée par le CEDAF et crypto-Québec à un second groupe 

de 21 intervenantes. Chaque maison est repartie avec un cartable très détaillé afin 

d’améliorer la sécurité des appareils connectés en maison et les risques associé aux médias 

sociaux. Selon les évaluations recueillies, cette formation a permis aux participantes d’être 

plus sensibilisées à toutes les menaces et être mieux outillées, d’avoir des bases pour 

soutenir, sensibiliser les personnes (femmes, enfants, travailleuses) qui transitent dans nos 

ressources, d’acquérir de nouvelles stratégies de résolution de problème, de voir les signes 

possibles de prise de contrôle. 

Formation sur La défense collective des droits…l’affaire de toutes ! Donnée par le 

Regroupement d’aide et d’hébergement pour femmes victimes de violence conjugale.  

Cette formation a permis aux participantes    de se rendre compte qu’elles faisaient déjà 

beaucoup de défense collective des droits, qu’il faut absolument impliquer davantage les 

résidentes  dans les instances de nos ressources, l’ importance de collectiviser  les problèmes, 

ainsi que  remise en question sur les pratiques.  

En juin l’Alliance a pris la décision d’offrir aux maisons une formation particulière en invitant 2 

personnes par maison à la Conférence pancanadienne sur « les maisons du futur », 

organisée par Hébergement Femmes Canada, une quinzaine de travailleuses en ont 

bénéficié. 

Le site web a été revu afin notamment de rendre plus facile l’accès aux outils de travail 

offerts à nos membres. 
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Les conditions de travail des travailleuses ont pu être enfin améliorées, essentiellement sur les 

taux horaires et la taille des équipes. Un comité de travail de l’Alliance est mandaté pour 

définir des recommandations aux maisons au regard des politiques de ressources humaines. 

Ce besoin a été clairement nommé par les travailleuses puisqu’actuellement les conditions 

varient énormément d’une maison à l’autre. Puisqu’à présent le financement est le même 

pour les maisons et qu’il y a une volonté de vouloir offrir de meilleures conditions afin de 

reconnaitre le travail et améliorer la rétention du personnel.  

 

Enfin l’Alliance poursuit sa collaboration avec Imagine Canada, dont les membres 

bénéficient avec leur cotisation annuelle, où elles obtiennent facilement de l’information sur 

les bailleurs de fonds. 
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ASPECTS ADMINISTRATIFS 

 
Sur l’année financière considérée le budget de l’Alliance s’est élevé à 100,000$ du Secrétariat 
à la Condition Féminine au titre du plan d’action en violence conjugale, 20,000$ du MSSS, 
9,000$ du RAFSSS, 15,000$ de cotisations des membres, quelques dons et prestations, pour un 
revenu global de 151,000$. Cette subvention représente 35% de notre demande au PSOC de 
433,000$ selon les calculs de la Table des regroupements provinciaux des organismes 

communautaires et bénévoles.  
 
Le poste de responsable du soutien aux services a été consolidé avec Mélisande Dorion 
Laurendeau toute l’année. Elle a efficacement pris en charge les comités de travail avec 
plusieurs partenaires, la conception d’outils de partage d’expertise entre les membres, et a 
également œuvré aux communications publiques.  
 

Objectif 2019 : constitution d’une équipe de 4 personnes, réflexion sur une politique de 
ressources humaines, ouverture d’un bureau physique.  
 

 

Nos dépenses  
 

Les dépenses de mission de l’Alliance représentent 93% des couts, les frais administratifs 7%. 
47% des dépenses sont en ressources humaines, deux travailleuses pour un équivalent de 1,45 
temps plein. 
 
Les dépenses pour les activités prévues par la mission de l’Alliance se répartissent comme suit:  
 

  
 

 

Assemblées de 
membres et 
formations 

66%

Sensibilisation
20%

outils d’intervention 
8%

concertation
6%

Dépenses de la mission de l’Alliance
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PERSPECTIVES 

 
Dans l’année à venir l’Alliance se concentrera sur la consolidation du soutien aux maisons. Le 
financement récurrent obtenu du MSSS, et le projet de consolidation obtenu de Condition 
Féminine Canada pour les 5 prochaines années permet le recrutement d’une coordonnatrice 
associative et d’une agente de communication pour compléter l’équipe au service des 
membres selon leurs demandes. 
 

Plus particulièrement l’Alliance poursuivra ses travaux surs : 
✓ Le développement de nouvelles places en MH2, tenant compte de l’accessibilité 

universelle 
✓ La formation en intervention postséparation 
✓ L’employabilité des femmes hébergées 
✓ L’analyse des homicides conjugaux 

 

Et l’Alliance souhaite ouvrir de nouveaux axes de travail : 
✓ Milieux de travail alliés contre la violence conjugale, en partenariat avec les syndicats 
✓ La sensibilisation sur les réalités de la violence postséparation, et notamment partager 

notre indignation sur les homicides conjugaux 
✓ Campagne pour aider les proches des victimes 
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REVENDICATIONS DE L’ALLIANCE 

 

Au provincial 

 
✓ Assurer un continuum de services aux victimes de violence conjugale, ce qui implique 

le financement pérenne des maisons de 2e étape : 
o 34,574 $ par logement par an pour des services psycho-sociaux adéquats pour 

les femmes et les enfants, soit environ1200$ par personne par mois. 

o Adoption par la SHQ d’un cadre de financement qui assure la pérennité des 
bâtiments à long terme 

 
✓ Construction de nouvelles places en MH2 pour améliorer l’accessibilité aux services 

post-séparation, en particulier dans les régions sans services. Nécessité d’accéder aux 
fonds de démarrage de projet disponible dans les CIUSSS. 
 

✓ Assurer l’accessibilité universelle dans chaque maison, pour être en mesure d’accueillir 
une femme ou un enfant handicapé 

 
✓ Harmonisation des conventions d’exploitation des bâtiments avec la SHQ afin de 

garantir l’accessibilité financière pour toutes les femmes, y compris sans statut 
 

✓ Mise en place effective d’une concertation provinciale en violence conjugale, qui 

travaillera notamment aux indicateurs de suivi du plan d’action et à la stratégie de 
consolidation et développement des services 

 
✓ Procéder à l’analyse différenciée selon les sexes et l’intersectionnalité des oppressions 

(ADS+) dans l’ensemble des lois et règlements, notamment dans les programmes 
itinérance 
 

✓ Arrimer l’ensemble des procédures judiciaires dans lesquelles les victimes de violence 

conjugale se débattent durant (et après) leur séjour en hébergement 
 

✓ Assurer la disponibilité et la gratuité des services de supervision de droits d’accès 
 

 

Au Fédéral 

✓ Adopter un plan d’action national en VC 

✓ Inscrire le droit au logement dans la loi 

✓ L’analyse comparative selon les sexes (ACS+) doit être faite systématiquement 

✓ Assurer l’arrimage entre la SCHL et les programmes québécois 
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Alliance des maisons d’hébergement pour femmes et enfants victimes de violence 

conjugale 

 

 

 

Tel : 514.409.7070 

Courriel : alliance2e@hotmail.com 

CP 2 Succ St Jacques 

Montréal (Qc) H3C 1C5 

 
www.alliance2e.org 

 

Suivez-nous sur Facebook 
 

http://www.alliance2e.org/

